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PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE 

Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France 

Unité Territoriale de Seine-et-Marne 

Arrêté préfectoral n° 2013/DRIEE/UT77/015 
imposant des prescriptions complémentaires à la société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO) située 3-11, rue Denis Papin — ZI de Mitry-Compans sur la commune de MITRY-MORY (77290) 

La Préfète de Seine et Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives présentant de l'intérêt pour l'EEE et notamment son article 11 qui prévoit de. tendre vers une société européenne du recyclage, avec un niveau élevé de rendement des ressources et un objectif de 70 % de recyclage des déchets non dangereux de construction et de démolition fixé ; 

Vu le code de l’environnement, et notamment l'article R. 512-31 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/PCAD/33 du 19 mars 2013 donnant délégation de signature à Monsieur Bernard DOROSZCZUK, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013 DRIEE IdF 67 du 27 mars 2013 portant subdélégation de signature : 

Vu le décret n° 2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées : 

Vu le décret n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la colonne A de l'annexe à l'article R. 511-9 du code de l'environnement relative à la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, et notamment son article 24 ; 

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n° 06 DAIDD 1IC 277 du 7 décembre 2006 remettant à jour l'ensemble des prescriptions applicables à la société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO) dans le cadre de l'exploitation de sa centrale d'enrobage fixe et à chaud au bitume de matériaux routiers située 3-11 rue Denis Papin — Zi de Mitry-Compans à MITRY-MORY (77290); 

Vu le dossier de modification des installations, transmis par l'exploitant le 16 décembre 2011 et complété les 20 avril 2012 et 11 juillet 2012, relatif à l'exploitation d'une installation de concassage-criblage classable sous la rubrique 2515 sous le régime de la déclaration et d’une station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques classable sous la rubrique 2517 sous le régime de la déclaration ; 

Vu le rapport E/12-1490 du 18 septembre 2012 par lequel l'inspection des installations classées propose



d'imposer des prescriptions complémentaires à la société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO) ; 

Vu le courrier de l'exploitant daté du 1° octobre 2012 relatif à la modification de la puissance du brûleur du 

sécheur à 19 MW contre 25 MW ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans sa séance du 24 janvier 2013 ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 31 janvier 2013 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence de réponses par le demandeur sur ce projet, 

Considérant que les modifications portées à la connaissance de Madame la Préfète sont notables mais non 
substantielles au sens de l’article R. 512-33 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'il convient d'imposer des prescriptions complémentaires à la société Métropolitaine de 
Produits Routiers (MPRO) pour son site de MITRY-MORY. 

Considérant qu’il convient en conséquence de faire application des dispositions de l'article R. 512-31 du 
code de l’environnement ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - OBJET 
La société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO) dont le siège social est situé à MIFRY-MORY 
(77290), 3 à 11 rue Denis Papin — ZI de Mitry-Compans, est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions de l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n° 06 DAIDD 11C 277 du 
7 décembre 2006 modifiées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
MITRY-MORY (77290) dans la zone industrielle de Mitry-Compans, 3 à 11 rue Denis Papin, les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 2 - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTERIEURS 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 06 DAIDD 11C 277 du 7 décembre 2006 sont modifiées et 
complétées par les prescriptions des articles suivants. 

ARTICLE 3 - NATURE DES INSTALLATIONS 
L'article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées de l'arrêté préfectoral n° 06 DAIDD 11C 277 du 7 décembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

« 
  

  

  
  

Rubrique A De De Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé Détail des installations 

Enrobage au bitume de matériaux routiers Installation de combustion de 
25211 A {Centrale d') 350 th puissance 19 MW fonctionnant 

au gaz naturel 
1. A chaud {tambour sécheur) 
Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, 
asphalte, brais et matières bitumineuses (dépôts 
de) 3 cuves de 80 ms 

. : 14 2 cuves de 60 m 
4520 D La quantité totale susceptible d'être présente 430 t : : s 

dans l'installation étant : 1 cuve d SCT EN bitume (2 X 

2. Supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 
500 t         
  

 



  Broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes. 

1. Installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, 

2515-10 D mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 196 kW - 
produits minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes, autres que celles 
visées par d'autres rubriques et par la sous- 
rubrique 2515-2. La puissance installée des 
installations, étant : 

| c) Supérieure à 40 KW, mais inférieure ou égale à 
200 KW     Station de transit de produits minéraux ou de 
déchets non dangereux inertes autres que ceux 
visés par d'autres rubriques 20 000 m° 

La superficie de l'aire de transit étant : Matériaux concassés : 
20 000 m° 

| 

25173 | D 8716 m° 

| 3. Supérieure à 5 000 m°, mais inférieure ou 
égale à 10 000 m° 
  Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide 

caloporteur des corps organiques combustibles : 
Fluide : huile minérale 

2915-2 D 2. Lorsque la température d'utilisation est 6001 Température d'utilisation : 200 °C 
inférieure au point éclair des fluides, si la quantité Point éclair : 230 °C 
totale de fluides présente dans l'installation 
{mesurée à 25 °C) est supérieure à 250 | : 
  

1432-2 NC équivalente : 1,4 m° 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) Capacité 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 
    Stations-service : installations, ouvertes ou non     au public, où les carburants sont transférés de Volume annuel 

1435 NC réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à équivalent = 
carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou distribué : 8 m° 
d'aéronefs.     
  À (autorisation) E (enregistrement) D (déclaration) DC (déclaration avec contrôle) NC (installations et équipements 

non classés) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 
» 

ARTICLE 4 - 
Aux articles 3.2.4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques et 3.2.5 : Quantités 
maximales rejetées de l'arrêté préfectoral n° 06 DAIDD 11C 277 du 7 décembre 2006, les mots : « après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) » sont remplacés par les mots : « sans déduction de la vapeur 
d'eau (gaz humides)». 

ARTICLE 5 - INSTALLATION DE CONCASSAGE-CRIBLAGE 

5.1 — Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 
loin que possible des habitations voisines. 

5.2 - Installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. 

5.3 - Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

Matériaux bruts de démolition : 

1 cuve aérienne de 7 m° de FOD  



produits. 

5.4 - Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

5.5 - Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

5.6 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 4411-73 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il 
y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

5.7 - Propreté 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de poussières. 

5.8 - Registre entrée/sortie 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

5.9 - Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 

vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 
fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

5.10 - Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 

proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

5.11 - Moyens de secours contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le 
risque à défendre, 

- _ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

5.12 - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :



les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , réseaux de fluides), les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

5.13 - Epandage 
L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. Toutefois, les boues issues des bassins de décantation, dans l'industrie du béton, peuvent être épandues. Elles satisfont à la norme NFU 44- 041 quant à la teneur en métaux. 

5.14 - Stockages 
Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que nécessaire, ou stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent être ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent étre munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s'il est rejeté à l'atmosphère. 

ARTICLE 6 - STATION DE TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX SOLIDES RSI LE PRODUITS MINERAUX SOLIDES 

6.1 - Surveillance de l’exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

6.2 - Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

6.3 - Propreté 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

6.4 - Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

6.5 - Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 
- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à défendre, 
-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, - d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de Secours, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

6.6 - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),



-__les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

-_ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. 

6.7- Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations de manipulation et de transvasement de produits minéraux sont munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire autant que possible les envols de poussières. Le cas échéant, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage. 

6.8 - Stockages 
Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que 
nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de 
les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bâtiments 
fermés). Le cas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter 
les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré. 

6.9 - Pistes de circulation 
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées de manière à prévenir les envols de poussières. 

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que lé lavage des roues de véhicules sont prévues en cas de 
besoin. 

ARTICLE 7 - CONDITIONS D’ADMISSION DES DECHETS INERTES 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 6 juillet 2011 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes 
dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature des installations 
classées s'appliquent aux installations du site relevant des rubriques 2515 et 2517. 

ARTICLE 8 - 
Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 9 -_ 
Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application, 
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à l'article 
L. 514-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 10 - 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de MELUN. 

Sans préjudice de l'application des articles L. 515-27 et L. 553-4, les décisions mentionnées au | de l'article 
L. 514-6 et aux articles L. 211-6, L. 214-10 et L. 216-2 peuvent être déférées à la juridiction administrative : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou 
de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 - 
Une copie de l’arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée. Un extrait du présent arrêté énumérant 

notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché en mairie pendant une durée 
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du 
maire. Une copie de l'arrêté est publiée sur le site Internet de la Préfecture qui a délivré l'acte pour une



durée identique. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire. 

Un avis est inséré par les soins de la Préfète et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 12 - 
- Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

- le sous-Préfet de MEAUX, 

la Maire de MITRY-MORY, 
- le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France à PARIS, 
- le Chef de l'unité territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
notifiée à la société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO), sous pli recommandé avec avis de 
réception. 

Fait à Melun, le 29 mars 2013 

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation, 
Pour le Directeur empêché, 

Le Chef de l'unité territoriale, 

ee ne one nn nn En, 

Guillaume BAILLY 

DESTINATAIRES : 

- La société Métropolitaine de Produits Routiers (MPRO), 
- Le Maire de MITRY-MORY, 
- La Préfète de SEINE-ET-MARNE, 

- Le sous-Préfet de MEAUX, 
- Le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France à PARIS, 
- Le Directeur Départemental des Territoires, 

- Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- Le SIDPC.




